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10 000 capitaines
Le président de la Confédération et ministre des affaires 
sociales Alain Berset démissionne. Il laisse ainsi à la personne 
qui lui succédera au Conseil fédéral le soin de défendre une 
réforme impopulaire de la LPP. Le capitaine quitte ainsi la barre 
à un moment décisif pour la prévoyance professionnelle. 

Mais Alain Berset est-il vraiment le capitaine de la LPP? Non. 
D’une part (à l’instar de bon nombre de ses prédécesseurs au 
Département fédéral de l’intérieur), il ne s’est jamais vraiment 
passionné pour la LPP. D’autre part, et c’est plus important:  
la LPP n’a pas une mais 10 000 capitaines. Chacune des quelque 
1400 caisses de pension en Suisse navigue en grande autono-
mie et est dirigée par un conseil de fondation dont les membres 
prennent les décisions les plus importantes. 

Pour les institutions collectives, le tableau du bateau prête à 
confusion. Selon la structure, les PME affiliées sont directe- 
ment à bord ou naviguent sur des canots plus ou moins grands,  
avec plus ou moins de liberté selon le navire mère. Qui est le 
capitaine à bord? Ne nous cassons pas trop la tête à ce propos 
et intéressons-nous plutôt au matériel de plage: l’heure est  
aux bateaux gonflables, aux palmes et aux maillots de bain. 
Profitez de l’été! 

https://vps.epas.ch/fr/
http://www.vitems.ch/
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Membres d’un conseil de fondation 

Pourquoi vous engagez-vous?

«“Le profane est un homme qui se mêle 
de ses propres affaires”, écrivait  
Max Frisch. Et à plus forte raison la 
femme! Alors quand je suis confrontée 
à un nouveau sujet, j’aime approfondir 
pour mieux comprendre. Il est important 
pour moi d’offrir une bonne prévoyance 
même aux bas revenus et d’investir le 
capital avec soin et de manière durable.» 

Pablo Zarotti 

Président de la commission administrative, 
Caisse de pension de Schaffhouse «Je m’engage pour le bien-être de la Fondation de pré-

voyance du personnel de cabine, avec pour objectif 
que nous soyons assurés à l’avenir également 
dans une institution financièrement saine,  
qui respecte toutes les exigences légales et 
offre des conditions équitables à tous  
les acteurs impliqués.» 

«La prévoyance professionnelle accom-
pagne les actifs en arrière-plan tout 
au long de leur vie, et pas seulement 
à partir de la retraite. La plupart 
d’entre eux n’en ont toutefois pas 
conscience. M’engager pour un sujet 
aussi important me motive énormé-

ment».

«Je m’engage pour une rémunération équitable des avoirs  
de vieillesse, afin que les jeunes travailleurs ne perdent pas 
confiance en leur caisse de pension.»

Joel David Strebel

Membre du conseil de fondation, Fondation de prévoyance 
SWISS pour le personnel de cabine

Aroldo Cambi   

Président du conseil de fondation,  
CP CFF

Christa Mutter

Présidente, CP Freelance
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Vous vous demandez certainement d’où viennent les superlatifs dans le titre:  
les membres des Conseils de fondation (CF) suisses sont-ils vraiment des super-
héros? Je vous réponds volontiers par l’affirmative. Au cœur de la tourmente du 
coronavirus, et aussi dans les crises qui ont suivi, le mandat de RS était en fait une 
«mission impossible». Mais nos super-héroïnes, à travers leur responsabilité et 
engagement, en ont fait une «mission possible». Il y a deux ans, notre publication 
sœur «Prévoyance Professionnelle Suisse» a publié une partie «accent» consa-
crée au CF. Sur la photo de couverture, on voyait une Superwoman au vol rapide  
et un Superman à l’escalade tout aussi agile. De vrais super-héros, donc! Et qu’en 
est-il aujourd’hui des CF des caisses de pension suisses (CP)?

En guise de réponse, je me permets de vous présenter les résultats actuels de 
notre troisième enquête auprès des CF de 2023, comparés à ceux de 2014 et 2018.

D’innombrables questions et les premiers résultats exclusifs
Tournons-nous maintenant vers les quelque 550 membres d’un CF qui ont parti- 
cipé à notre enquête représentative de mi-mars à fin avril 2023. Vous trouverez 
plus d’informations sur la méthodologie et la conception de l’étude dans l’encadré  
(voir la page suivante). Je vous présente dans le suit quatre aspects sélectionnés:
– La charge de travail pour les mandats au CF
– Les compensations
– Le vote décisif en cas d’impasse
– La formation initiale et continue

Comparaison des principaux résultats de l’étude

Charge de travail pour les mandats au CF 
Un quart des personnes interrogées se réunissent deux à trois fois par an. Pour un 
tiers, ce sont quatre réunions. Pour 40 %, cinq à sept séances figurent à l’agenda,  
et pour 13 % sept et plus (voir graphique «Nombre de réunions de l’ensemble du 
conseil de fondation»). En moyenne, les réunions durent quatre heures et demie. 
Deux tiers des membres du conseil de fondation peuvent les comptabiliser comme 
temps de travail. 

Anne Yammine  
�Rédactrice «Focus Prévoyance»

Enquête vps.epas sur les conseils de fondation 2023 

Des super-héroïnes et  
des super-héros
Il est difficile de recruter des membres pour les conseils de fondation.   
Les candidates et les candidats sont rebutés par la complexité  
de la LPP, ainsi que par la responsabilité financière et réglementaire.  
Pourtant, il en existe, des super-héroïnes et des super-héros qui  
dirigent les organes suprêmes de nos caisses de pensions. vps.epas les  
a interrogés pour la troisième fois en 2023. 
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Compensations financières 
Un quart de notre échantillon reçoit une compensation resp. indemnité allant 
jusqu’à 5000 francs par an. 10 % touchent entre 5000 et 10 000 francs. 20 % plus de 
10 000. Pour un tiers de tous les membres d’un CF, il n’y a pas d’indemnités ou le tout 
est couvert par le «salaire ordinaire» (voir graphique «Compensations financières»). 
Un petit groupe de 6 % reçoit une indemnité en nature ou sous forme de défraiement.
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En valeur moyenne en 2023, les indemnités tournent 
autour de 6300 francs. Cela représente une augmentation 
de plus de 1300 francs par rapport aux précédents son-
dages de 2014 et 2018. La médiane est significativement 
plus basse: 750 (2014), 1000 (2018) et 1350 francs (2023). 
Elle a tout de même presque doublé au fil des ans  
(de 2014 à 2023). 

Expériences et comportement lors de votes en cas d’impasse
Nous avons demandé aux membres du CF si leur président 
pouvait trancher en cas d’impasse lors des décisions 
soumises au vote. Nous avons également posé la question 
d’une alternance régulière à la présidence entre les sala-
riés (SAL) et les employeurs (EMP). Si aucune rotation à  
la présidence n’est prévue en cas de vote décisif, il est 
théoriquement possible d’annéantir la parité entre parte-
naires sociaux (voir graphique «Gestion des situations 
d’impasse»).

Formation intiale et continue
70 % des répondants investissent moins de quatre jours 
par an dans leur formation de base et continue. Le nombre 
de membres du CF qui y consacrent quatre à cinq jours a 
diminué de 20 % (2014) à 13 % (2018 et 2023) (voir graphi
que «Temps investi dans la formation initiale et continue»). 
Quatre cinquièmes des coûts de formation initiale et 
continue des membres du CF sont pris en charge par leur 
CP. 

Une dernière question axée sur la surveillance
Enfin, comme dernier point de notre questionnaire, nous 
voulions connaître l’opinion au sujet du système de sur-
veillance dans le 2e pilier. 66 % des sondés trouvent le sys-
tème de surveillance et les autorités de surveillance directe 
globalement adéquats. La Commission de haute surveil-
lance de la prévoyance professionnelle (CHS) s’en sort un 
peu moins bien, puisqu’elle ne remplit une fonction im-
portante que pour 37 %. Près de 20 % des membres d’un 
CF estiment que la surveillance s’immisce trop dans l’auto-
nomie des CP.

Autres publications et présentations des 
résultats de l’étude prévus
L’enquête sur les CF de 2023 contient une foule d’autres 
thèmes pertinents. D’autres résultats de l’étude seront 
présentés lors de diverses formations et conférences à 
venir de vps.epas. 
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Méthodologie et conception de l’étude
vps.epas a mené du 14 mars au 25 avril 2023 une 
enquête représentative auprès des membres des 
conseils de fondation suisses par l’intermédiaire de 
l’institut d’études de marché et de recherche sociale 
TransferPlus. Les participants à l’enquête pouvaient 
remplir le questionnaire en ligne ou sur papier. Au 
total, 562 personnes ont renvoyé le questionnaire.
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L’univers de la prévoyance en 2000 caractères

La liquidation partielle
Comme pour presque tout dans la prévoyance professionnelle, il 
existe également des règles strictes concernant le mystère de la 
liquidation partielle, auxquelles la caisse de pension peut se référer. 
Depuis 2005, chaque institution de prévoyance doit légalement avoir 
en réserve un «règlement de liquidation partielle», qu’elle peut 
consulter au besoin. Ce règlement définit les conditions dans lesquelles 
se produit une liquidation partielle, la date de référence applicable  
et le déroulement de la procédure. La responsabilité de l’exécution 
incombe à l’organe suprême, à savoir au conseil de fondation. 

Une caisse perd des assurés 

Mais de quelle dissolution partielle est-il ici question? Une liquida-
tion partielle doit être distinguée de la liquidation totale, quand une 
caisse de pension disparaît complètement ou est dissoute. Une liqui-
dation partielle peut survenir quand une part importante de l’effectif 
quitte la caisse en même temps, autrement dit quand les assurés 
sont nombreux à partir d’un coup. La cause la plus fréquente en est 
la vente d’une entreprise. Une restructuration ou une faillite d’une 
partie de l’entreprise peuvent également entraîner une liquidation 
partielle. Dans le cas des institutions collectives ou communes, les 
changements d’affiliation entraînent parfois une liquidation partielle. 

Calculer l’indemnité de sortie 

Quand un effectif quitte une caisse de pension, les assurés ont droit 
à leur prestation de libre passage individuelle, mais aussi à un 
pourcentage supplémentaire de la fortune de la caisse, y compris  
les réserves et les fonds libres. Ce calcul des réserves est délicat et  
il est généralement réalisé par un expert en caisses de pension. La 
situation devient gênante quand la caisse présente un découvert.  
Les prestations de libre passage des assurés sont alors réduites en 
conséquence. 

Sorties et retraits 

Une liquidation partielle peut parfois avoir des conséquences drama
tiques pour une fondation et la déséquilibrer financièrement, par 
exemple quand une grande partie des assurés actifs quitte la caisse 
et qu’il ne reste pratiquement plus que des retraités. La mise en 
balance des droits des assurés qui quittent la caisse et de la «sauve-
garde des intérêts» des assurés restants est donc toujours difficile: 
en résumé, les deux groupes veulent obtenir une part aussi substan-
tielle que possible du gâteau, raison pour laquelle de nombreuses 
procédures de liquidation partielle se terminent en justice.



Principes en matière
d’investissement durable

24 mai 2022

Performance et réduction des risques

Respect des normes internationales

Réduction des énergies fossiles et des 
émissions de CO2

Les principes de l’administration de la fortune sont définis à 

l’article 71 de la loi sur la prévoyance professionnelle (LPP). 

« Les institutions de prévoyance administreront leur fortune de 

manière à garantir la sécurité des placements, un rendement 

raisonnable, une répartition appropriée des risques et la 

couverture des besoins prévisibles de liquidités ». 

La finance durable représente non seulement un moyen de 

faire évoluer la société, mais aussi une importante source de 

performance et de réduction des risques. Il s’agit toutefois d’éviter 

les pièges de l’idéologie en restant pragmatique. Conscient 

de sa responsabilité en tant qu’investisseur institutionnel et de 

ses obligations légales, le comité d’investissement du Centre 

Patronal tient compte des critères environnementaux, sociaux et 

de gouvernance (ESG) dans sa stratégie de gestion des avoirs de 

toutes les institutions dont elle gère la fortune. 

Le comité aligne ses investissements avec les normes 

internationales en vigueur, notamment les accords de Paris, et 

s’attache à l’amélioration du profil de son portefeuille afin de 

contribuer à une économie et à une société durable à long terme.

Il s’agit notamment de réduire de manière significative 

l’exposition des investissements à l’extraction d’énergies 

fossiles et les émissions de CO
2
. Le comité vise à respecter 

les objectifs du Target Setting Protocol (TSP) de la Net-Zero 

Asset Owner Alliance.

Convictions du comité d’investissement

http://www.vitems.ch/


Attention particulière dans  
l’immobilier direct

Intégration systématique de la dimension 
de durabilité dans les décisions

Investissement dans la microfinance et 
l’infrastructure d’impact

Pour renforcer l’influence des investisseurs 
institutionnels sur le management des 
grandes sociétés, le comité d’investisse-
ment a rejoint l’Ethos Engagement Pool 

Suisse et International. 

Afin d’atteindre ces objectifs,  
le comité intègre les 4 axes suivants :

I. Exclusions

L’exclusion doit rester l’exception. Sont exclues les entreprises 

dont l’activité dans les secteurs de la pornographie, des 

armes de destruction massive, les bombes à sous-munition 

et mines anti-personnel, la corruption et les trafics en tous 

genres, représente une part importante du chiffre d’affaires.

Lors de chaque prise de décision et avant l’exécution de 

transactions, tant boursières qu’immobilières, les analyses 

ESG et les notations sont systématiquement évaluées 

et considérées. Le comité peut décider de l’exclusion de 

positions de son univers d’investissement pour des questions 

éthiques ou morales, tant que l’intérêt financier sur le long 

terme est préservé.

Pour les placements directs, intégration systématique de la 

dimension ESG dans les décisions, sans en faire un critère 

exclusif.

Dans le cadre des placements indirects, le comité 

d’investissement privilégie les véhicules collectifs qui 

incluent une dimension de durabilité dans leur processus de 

placement, tout en s’assurant, dans la mesure du possible, de 

la pertinence des critères appliqués.

Éléments opérationnels Dans les secteurs à risques ou controversés, le comité 

d’investissement n’exclut par principe aucune industrie 

ou secteur économique dont l’activité est légale, utile à 

l’économie et rentable. Il privilégie l’accompagnement des 

entreprises qui s’engagent dans des démarches de transition 

ayant un impact positif sur les enjeux et les problématiques 

environnementales, sociétales ou de gouvernance. Afin de 

minimiser les risques ESG du secteur en question, le comité 

favorise l’approche dite « best in class » (le meilleur de 

sa catégorie) pour la sélection des titres ou des véhicules 

d’investissement, tout en considérant les efforts engagés.

II. Engagement actionnarial

Le comité applique rigoureusement une politique formelle de 

vote. Il reçoit les analyses transmises par la Fondation Ethos 

et en tient compte en exerçant ses droits lors des assemblées 

générales des entreprises suisses cotées en bourse. En 

prenant systématiquement part à chaque votation, il compte 

sensibiliser et influencer les dirigeants des sociétés afin qu’ils 

améliorent leurs pratiques en matière de durabilité. 

Le dialogue proactif et constructif instauré entre les parties 

prenantes incite les entreprises à appliquer de meilleures 

pratiques et à améliorer leur politique en matière de 

gouvernance et par conséquent de durabilité.

III. Reporting

Sur une base régulière, tous les investissements sont analysés 

de manière méthodique et rigoureuse et nous produisons un 

rapport détaillé en matière de durabilité. Les informations 

relatives à l’empreinte carbone et à la température ainsi 

les placements controversés sont traités avec un degré de 

granularité élevé. Enfin une note globale permet de mesurer 

l’évolution et l’amélioration du score ESG. 

IV. Audit
L’entier du portefeuille est régulièrement soumis à un audit 

externe neutre et indépendant afin de vérifier que le contenu 

des portefeuilles respecte les critères ESG fixés. Les rapports 

de ces analyses sont communiqués de manière transparente 

permettant de suivre l’évolution des résultats dans un but 

d’amélioration. 

Le Centre Patronal applique ces principes dans la gestion 
de la fortune des institutions de prévoyance sous mandat 
(Fonds inter professionnel de prévoyance - FIP, vitems, 
Fonds de prévoyance des garages vaudois, Fonds de 
prévoyance du Centre Patronal et Fonds de prévoyance 
de la Société vaudoise de pharmacie) ainsi que pour ses 
propres activités.

Un vif intérêt est porté sur les investissements thématiques 

durables. La microfinance ainsi que l’infrastructure d’impact 

font également partie de l’allocation d’actifs.

Pour les acquisitions immobilières, les constructions et 

les rénovations, une attention particulière est portée à la 

durabilité, aux énergies renouvelables et à l’isolation. Les 

normes telles que Minergie ou autres sont privilégiées, 

tout en restant attentif à l’aspect économique. Le comité 

d’investissement établit un plan de rénovation quinquennal 

et privilégie les entreprises proches du lieu du chantier visé, 

en évitant la sous-traitance dans la mesure du possible.

http://www.vitems.ch/
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Actualités
Espérance de vie

Allongement prévu dans  
le monde

Dans les prochaines années, l’espé-
rance de vie devrait s’allonger grâce 
aux nouvelles avancées médicales. 
Certains facteurs freineront néan-
moins cette évolution, selon la der-
nière étude des experts du Swiss Re 
Institute. L’espérance de vie moyenne 
est de 84 ans au Japon et en Suisse, 
soit environ 14 années de plus qu’en 
1960. Les progrès dans le domaine de 
la santé cardio-vasculaire, un mode de 
vie plus sain et l’accès à un système de 
santé bien financé expliquent cet 
allongement de l’espérance de vie.

PIB

Croissance au 1er trimestre

Le produit intérieur brut (PIB) de la 
Suisse corrigé des effets des événe-
ments sportifs a progressé de 0.5 %  
au 1er trimestre 2023 après avoir 
stagné à 0.0 % au 4e trimestre 2022.  
La demande intérieure a été soutenue. 
Grâce à la hausse des exportations  
de marchandises, l’industrie manu
facturière a elle aussi légèrement 
progressé, selon le communiqué du 
Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco). AVS

Le nombre de bénéficiaires  
a augmenté en 2022

En décembre 2022, 2 505 000 personnes en Suisse ou à l’étranger 
ont touché une rente de vieillesse et 212 000 une rente de survivant. 

Par rapport à l’année précédente, le nombre de bénéficiaires de 
rentes de vieillesse a augmenté de 1.4 %, soit 34 000 personnes.  

En 2022, les assurés ont versé des cotisations pour un montant de 
36.3 mias de francs. La Confédération, deuxième source de finance-

ment en importance, a versé 9.7 milliards. Le point de TVA prélevé  
en faveur de l’AVS a rapporté 3.2 mias de francs. C’est ce qui ressort 
de la statistique de l’AVS de l’Office fédéral des assurances sociales 

(OFAS).

Taux hypothécaire de référence

Il se situe désormais à 1.5 %

Le taux hypothécaire de référence 
valable pour la détermination des 
loyers dans toute la Suisse a augmenté 
de 0.25 point de pourcentage par 
rapport à sa dernière publication et se 
situe désormais à 1.5 %, communique 
l’Office fédéral du logement (OFL).

Prix à la consommation

Hausse de 0.3 % en mai

En mai 2023, l’indice suisse des prix  
à la consommation (IPC) a augmenté 
de 0.3 % par rapport au mois pré
cédent pour s’établir à 106.3 points 
(décembre 2020 = 100 points). Par 
rapport au mois correspondant de 
l’année précédente, le renchérisse-
ment s’est chiffré à 2.2 %. Ces chiffres 
ont été établis par l’Office fédéral de  
la statistique (OFS).

Institutions collectives et communes

Règles actuelles insuffisantes

La Commission de haute surveillance de la prévoyance 
professionnelle (CHS) demande des dispositions légales 
spécifiques pour les institutions collectives et communes 
(ICC). En juin, dans la question du mois, nous vous avons 
demandé ce que vous en pensiez. La réponse qui a 
recueilli le plus de suffrages est que les règles actuelles  
ne tiennent pas compte des spécificités des ICC.

■■  Non, nous avons déjà assez de réglementation

■■  �Oui, les règles actuelles ne rendent pas justice 
aux particularités de la SGE

■■  �La surveillance devrait simplement faire  
un meilleur usage des instruments existants

Participez à la nouvelle question du mois:

Alain Berset a démissionné de son poste de ministre des Affaires sociales à la fin de l’année. 
Qui doit reprendre son poste?

38 %

33 %

29 %

QUESTION DU MOIS

VOTEZ >

https://www.swissre.com/institute/research/topics-and-risk-dialogues/health-and-longevity/future-life-expectancy-long-term-mortality-improvement-insurance.html
https://www.swissre.com/institute/research/topics-and-risk-dialogues/health-and-longevity/future-life-expectancy-long-term-mortality-improvement-insurance.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-95467.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/ahv/statistik.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-95474.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-95544.html
https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse/question-du-mois
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Plus des deux tiers des Suisses et des 
Suissesses s’inquiètent du renché
rissement. Les prix de l’énergie et les 
dépenses pour les vacances pèsent 
notamment sur les portemonnaies. 
C’est ce que montre une enquête repré-
sentative conduite par comparis.ch. 69 % de la population s’inquiète 
de l’inflation en Suisse, 71% du renchérissement mondial. Les per-
sonnes interrogées citent principalement la forte hausse des primes 
d’assurance-maladie comme raison essentielle des perspectives 
financières pessimistes.

Parce qu’il voulait améliorer sa retraite grâce au commerce 
de marijuana, un homme âgé de 82 ans a été condamné à une 
peine avec sursis de deux ans en Frise orientale. Le tribunal  
d’Aurich a jugé que cet ancien marin était coupable d’infractions à  
la loi sur les stupéfiants. Auparavant, le retraité avait fait des aveux.  
Il avait négocié plusieurs douzaines de grammes de marijuana. 
Comme raison, le retraité avait indiqué qu’il ne s’en sortait pas  
avec sa retraite d’environ 800 euros, après avoir navigué pendant 
35 ans, en partie comme capitaine.

Combien d’argent est suffisant? C’est  
la question que l’autrice et journaliste 
Mareice Kaiser a posé à des personnes dans 
des situations financières différentes et les 

réponses qu’elle a obtenues sont intéressantes: 
«moins il y avait d’argent, plus les gens étaient disposés à dire:  
ce que j’ai est finalement suffisant. Alors que les personnes ayant 
beaucoup d’argent ne savait pas vraiment qu’en faire.» 

L’Allemand Kürsat Yildirim dit Chico n’avait rien, il prenait de la drogue 
et ne pouvait pas tomber plus bas. C’est alors qu’il a gagné 9.9 mil-
lions d’euros au loto. Dans un entretien, ce millionnaire du loto 
estime: «Il est plus simple de vivre sans argent.» «Autrefois, 
je me moquais de tout, je n’avais pas de soucis, pas de problèmes. 
Maintenant, je suis millionnaire, une personne publique, tout le 
monde me reconnaît. Je dois sans cesse faire attention quand je me 
déplace. Au bistro, ils te mettent quelque chose dans ton verre, te 
dépouillent ou te prennent ta montre.» Autrefois, il ne se retournait 
qu’une seule fois. Aujourd’hui, il regarde dix fois avant d’entrer ou  
de sortir de chez lui. Chico n’arrêtera jamais le loto: «Dernièrement, 
j’ai dépensé 2000 euros pour un ticket. Pourquoi? Parce que le jack-
pot était de 100 millions d’euros.»

Personnalité

Le conseiller fédéral Berset se  
retire à la fin de l’année

Alain Berset a justifié le moment de l’annonce de sa démission par le fait qu’après  
le troisième oui à la loi Covid 19, la pandémie était à ses yeux maîtrisée. Il est fier  
de beaucoup de choses et a peu de regrets. «Je crois que j’ai fait ce que j’ai pu»,  

a déclaré Berset aux médias. En tant que ministre de la santé, il a maîtrisé une «crise réelle 
qui a touché tout le monde.» Avec un engagement aussi total, il faut renoncer à d’autres 
choses, a ajouté Berset. «Ma vie a changé depuis mon élection il y a onze ans.» Il savait 
cependant dans quoi il s’engageait. Berset s’est montré fier d’avoir défendu 29 objets  

de votation. Il a souligné cette «participation active à la démocratie directe». Par ailleurs, 
le dialogue, les discussions entre les institutions et avec la population ont également été 

importants pour lui. (ats) 

AI

9.7 milliards de francs de prestations

En 2022, l’assurance-invalidité fédérale (AI) a octroyé des 
prestations à environ 432 000 personnes. Elle a clôturé 
l’année sur des dépenses de 9.7 mias de francs. Les 
rentes ont constitué la plus grande partie des dépenses 
avec 5.4 mias de francs. Sur les 248 100 rentes d’invali
dité versées, environ 220 400 l’ont été en Suisse et 27 700 
à l’étranger. Les mesures de réadaptation ont bénéficié à 
210 600 assurés pour un coût d’environ 1.9 mia de francs. 
106 500 prestations ont été fournies dans le cadre de 
mesures médicales (essentiellement à des enfants atteints 
d’infirmités congénitales), et des moyens auxiliaires ont 
été remis à 65100 personnes. L’AI a fourni à 51100 per-
sonnes des prestations visant la réadaptation profession-
nelle pour un montant de 834 mios de francs. C’est ce qui 
ressort de la statistique de l’AI de l’OFAS.

https://fr.comparis.ch/comparis/press/medienmitteilungen/artikel/2023/banken/financial-outlook/mai-2023
https://www.spiegel.de/panorama/justiz/aurich-82-jaehriger-will-mit-drogenhandel-rente-aufbessern-bewaehrungsstrafe-a-43725063-176b-44a5-9da6-815ed8007de0
https://www.srf.ch/kultur/gesellschaft-religion/autorin-fordert-gerechtigkeit-schuften-scheffeln-schweigen-wir-muessen-ueber-geld-sprechen
https://www.zuonline.ch/ich-dachte-mein-herz-fliegt-gleich-raus-285022237428
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/statistik.html
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Aperçu des thèmes
Le numéro de septembre

aura pour thème
«Risques et prestations».

Caricature du mois

Réforme LPP

L’alliance dépose  
le référendum

C’est presque trois fois plus que ce qui était requis: 
l’alliance contre la réforme prévue de la LPP a récolté 

pas moins de 141726 signatures et a déposé son 
référendum. En plus des syndicats, du PS et des 

Vert-e-s, des magazines politiquement indépendants 
de défense des consommatrices et consommateurs 

ont eux aussi contribué à la récolte contre les baisses 
de rentes.

Performance

Seules les actions suisses ont enregistré 
une performance négative en mai

Les caisses de pensions de l’échantillon UBS ont 
enregistré en mai une performance moyenne de 0.03 % 
après déduction des frais. Le rendement depuis le 
début de l’année s’inscrit à 2.8 %. Le rendement an-
nualisé est de 2.9 % depuis le début du baromètre en 
2006. En mai, seules les actions suisses ont affiché 
une performance négative, à –1.9 %. Les autres classes 
d’actifs ont terminé le mois en hausse avec des perfor-
mances allant de 0.2 % pour l’immobilier à 2.1 % pour 
les hedge funds.

https://www.uss.ch/themes/politique-sociale/detail/141726-signatures-contre-la-baisse-des-rentes-du-2e-pilier
https://www.ubs.com/microsites/focus/fr/markets/2022/pension-fund-performance.html


Prévoyance professionnelle
Formation continue

vps.epas-Mise au point
Manifestation d’aide à la responsabilité 

propre dans le 2e pilier

Vendredi 24 novembre 2023, 
Yverdon-les-Bains

Notre séminaire d’automne se penche sur les problèmes 

et les interrogations qui préoccupent actuellement les gens 

de terrain et fournit des suggestions pour les appréhender. 

Les questions pratiques de mise en œuvre et les études 

de cas figurent au centre des conférences.  

Contenu et intervenantes

Le programme détaillé suivra en juillet 2023.

Groupe cible

La manifestation s’adresse aux organes de direction 
des institutions de prévoyance ainsi qu’aux organes 
de révision, actuaires-conseils et toute autre 
personne soutenant les membres de conseil de 
fondation et directeurs de caisses de pensions dans 
leurs responsabilités de gestion.

Vous trouverez de plus amples informations sur vps.epas.ch. 
Sous réserve de modifications du programme.

Partenaires/Credit PointsLieu
Grand Hôtel des Bains, 
Avenue des Bains 22, 
1401 Yverdon-les-Bains 

Livestream à la plateforme 
de formation vps.epas

Heure
08h30 – 12h45, 
suivi par le repas de midi

Coûts, credit points et  
inscription sur vps.epas.ch 

Renseignements  
Simone Ochsenbein 
+41 (0)41 317 07 23 
so@vps.epas.ch 
vps.epas.ch

Egalement réservable en live streaming

https://vps.epas.ch/fr/formation-initiale-et-continue/formation-continue/epas-mise-au-point
https://www.expertsuisse.ch/fr-ch/fr-home
https://www.actuaries.ch/fr/
https://www.skpe.ch/fr
https://www.fw2s.ch/fr/?noredirect=fr_FR
https://www.cicero.ch/fr
https://www.stiftungeigenverantwortung.ch/fr/points-de-credit/?noredirect=fr_FR
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